
 

B

An

BR
Bulleti

nnée

RE
in du dr

e 20

EF 
oit du t

019

SO
ravail de

OC
e Nouve

CIA
elle-Calé

AL
édonie 

L 

##3 



I
 P
 P

I
 P
 P
 P

sé

I
 P

d

V
 

 

I - F
P. 1 F
P.4 Le

II - L
P.7 E
P. 8 D
P.11 D

III - 
écu

IV - 
P.16 L
d’interventi

V - 
P.18 L

Direc

Focu
emme et t
e chômage

L’ac
Edition 201
Dispositif si
Droit à cong

 La 
rité 

 Dos
’inspection
ions 

Juri
La jurisprud

ction du Travail 

SO

us 
ravail 
e partiel 

ctua
7 du code 
mplifié d’e
gé pour res

pro
 au 

ssie
n du travail

ispr
dence 

et de l'Emploi 

OM

lité 
 du travail 

emploi 
sponsabilit

mot
trav

er 
 : son orga

rude

de la Nouvelle-

MMA

 lég
de Nouvel

té coutumi

tion
 –vail

anisation, s

ence

-Calédonie - 12

AIR

islat
le-Calédon

ère 

 de 
– P - 12 

ses prérog

e  

 rue de verdun 

RE 

tive
nie 

 la s

atives et s

- BP M2 - 9884

 

sant

ses moyen

49 - Nouméa Ce

té e

s 

edex

et 



 

  

 

 

 

 

F

Le tra
favor
trava

  E

L’ég
fem
tout
mat









Elle 
sala
hom
l’éga
fem
sanc
moi
447

I- 

Femm

avail des 
risant leur
ail. 

galité pro

galité prof
mmes et 

te forme 
tière : 

 d’offre 

 d’emba

 de relat

 de sanc
licencie

 du sexe

 de l’éta
situatio

est com
riale entr

mmes.  En 
alité prof

mmes et 
ctions enc
is d’emp

7 500 F CFP

Foc

e et tr

femmes e
r insertion

ofessionn

fessionnel
les homm
de discri

d’emploi, 

auche,  

tion de tra

ction ou de
ement,  

e,  

at de gross
on de fami

mplétée p
re les fem
cas de no

fessionnell
les ho

courues so
prisonnem
P d’amend

cus 

BRE

 

ravail 

est soumis
n professio

nelle 

le entre 
mes inter
mination 

 

avail,  

e 

esse ou de
lle.  

par l’éga
mmes et 
on-respect 
le entre 
ommes, 
ont de de

ment et 
de. 

EF SOCIAL #3

 

s à un en
onnelle et 

les 
rdit 
en 

e la 

lité 
les 
de 
les 
les 

eux 
de 

3 – Année 20

nsemble de
leur perm

019 | DIRECT

e règles, s
mettant de

TION DU TRA

spécifiques
e concilier 

AVAIL ET DE L

es, visant l
r leur vie f

Par F

L’EMPLOI 

leur prote
familiale e

Florence Them

 

ection, 
et leur 

ereau

  1   



 

 

 

 

Les sancti

L’employeu
pouvant all

Les salariés 
tels agissem

  Harcèle

Phot

I-

2 

ons 

ur a l’obligatio
er jusqu’au lic

victimes d’ha
ments.  Ces san

ement m

to par Martial Do

- 

 

on de préveni
cenciement e

arcèlement o
nctions seraie

oral et/o

osdane 

Focu

  BR

 

r les agisseme
t sont punis p

u témoins d’h
ent considérée

u sexuel 

us 

EF SOCIAL #3

ents de harcè
pénalement  d

harcèlement n
es comme nu

 

3 – Année 20

lements.  Les
de 2 ans d’em

ne peuvent p
lles. 

019 | DIRECT

Le harcè
sont int

Qu’est-

Le harc
agissem
personn
ses con
atteinte
santé, 
professi

Sont as
moraux
répétée
conditio

Le harc
propos 
sexuelle
dignité 
caractèr
des faits
de natu

Sont c
harcèlem
l’appare
personn
connota
vous à o
orientat
d’embra

 faits de harcè
mprisonnemen

pas être sanct

 

TION DU TRA

èlement m
erdits à l’é

-ce que c’e

cèlement 
ments rép
ne, ayant p
ditions de

e à ses droi
ou de 

ionnel.  

ssimilés à 
x les hum
es, mise à 
ons de trav

cèlement 
ou com

e répétés q
de la pe

re dégrad
s réalisés d
re sexuelle

considérés
ments se
ence ou la
ne, l’envoi
ation sexu
orientation
tion sexue
asser, bloq

èlements sont
nt et de 3 579 

ionnés pour a

Femm

AVAIL ET DE 

moral et le 
égard de to

est ? 

moral  s
pétés à 
pour but u

e travail su
its et à sa 
comprom

 des faits
miliations 

l’écart, sa
vail dégrad

sexuel s
mportemen

qui porten
ersonne e

dant ou h
dans le bu
e. 

s comme
exuels de
a tenue v
i de sms, 
uelle, pro
n sexuelle
elle, pelo

quer l’accès

t passibles d’
952 F CFP d’a

avoir dénoncé

me et tra

L’EMPLOI  

harcèleme
ous les sala

se traduit
l’encontr

une dégrad
sceptible 
dignité, d’

mettre son

s de harc
répétées, 
nctions inj

dantes…. 

se révèle 
nts à con
nt soit, att
en raison 
umiliant, 

ut d’obteni

e des 
es remarq
vestimenta

mails ou 
poser des
, avoir des
ter, pince
s à la porte

une sanction 
amende.   

és ou témoign

avail 

ent sexuel 
ariés. 

 par des  
e d’une 
dation de 
de porter 
’altérer sa 
n avenir 

cèlements 
critiques 

justifiées, 

par des 
nnotation 
einte à la 

de leur 
soit sont 
ir un acte 

faits de 
ques sur 
aire de la 

lettres à 
s rendez-
s gestes à 
er, tenter 
e… 

disciplinaire 

né contre de 



 

 

La sala
d’adop

Les sa
passag
et san
l’entre

I- 

Parental

ariée, com
ption et un

lariés pare
ge à temps
s devoir d

eprise pour

F

lité 

me le sala
n congé pa

ents peuve
s partiel o
’indemnité
r élever un

ocus 

BRE

 

arié, peut s
arental d’é

ent égalem
u démissio
é de ruptu

n enfant. 

EF SOCIAL #3

solliciter u
ducation. 

ment dem
onner sans
ure préjud

 

3 – Année 20

La g

Du
d’u
rep
ma

La 
con
son
de 

Enf
heu
enf
nai

n congé 
 

ander le 
s préavis 
iciable à 

019 | DIRECT

Mater

grossesse 

 du rec

 de la ru

 de la m

 d’un a
horaire

rant le co
ne interdi

poser. Elle 
ternité do

femme e
ntre le lice
n contrat d
son poste.

fin, elle bé
ures de tra
fant quan
ssance. 

 

TION DU TRA

rnité 

de la femm

rutement, 

upture du 

mutation,  

aménagem
es de trava

ngé de m
ction d'em
profite d’u
nt 10 sema

enceinte 
enciement

de travail e
.  

néficie d’u
avail et pen
d elle rep

Femm

AVAIL ET DE L

me salariée

 

contrat de

ment du 
ail.  

maternité, l
mploi de 8
un congé d
aines aprè

bénéficie 
t pendant
et 4 semai

une heure 
ndant un a
prend son

me et tra

L’EMPLOI 

e est proté

e travail, 

poste et 

a femme 
8 semaines
de 16 sem

ès l’accouch

d’une p
t la suspe
nes après

par jour d
an pour al
n activité 

vail 

 

égée lors :

pour les 

bénéficie 
s pour se 

maines  de 
hement. 

protection 
ension de 

la reprise 

durant ses 
laiter son 
après sa 

  3  



 

 

 Le 

Ce dis
avoir 

La mi
condit
Cette 
écono
consta
partiel
suspen
 
 

 
 
 

I- 

4 

 chôm

spositif per
à licencier

ise en ch
tions.  

situation
mique ou

atée par ar
l » peut ê
nsion temp
la conjonc
des diff
premières
un sinistre
des intem
une trans
l’entrepris
exception

Foc

 

mage p

rmet à une
r ses salari

hômage p

n doit ê
 à une cir
rrêté du g
être attrib
poraire d’a
cture écon
ficultés d
s ou en éne
e,  

mpéries de 
formation
se ou tou
nnel. 

cus  

BREF SOCIA

 partie

e entrepris
iés. 

partiel n’e

être impu
rconstance
ouvernem
buée en 
activité imp
nomique,  
d’approvis
ergie, 

caractère 
, restructu

ute autre 

AL #3 – Anné

l 

se en diffic

est possib

utable à 
e de carac

ment. L’allo
cas de 

putable à :

sionnemen

exception
uration ou 

circonsta

Qu

1. 

2. 

3. 

4. 
5. 

 

ée 2019 | DIR

culté de gé

ble qu’à c

la conj
ctère exce
ocation « c
réduction 
: 

nt en m

nel,  
modernis
nce de c

ui est excl

 Les perso
inférieur 
concerné

 Les pers
différend
qui les 
prolonge
allocatio
gouvern

 Les chô
bénéficie
caractère
se prod
réductio
pour la tr

 Les emp
 En cas 

tempora
suspensi
semaines

RECTION DU

érer une ba

certaines 

joncture 
ptionnel 

chômage 
ou de 

matières 

ation de 
caractère 

lu de ce di

onnes don
à vingt fo

é ; 
sonnes do
d collectif 

emploie. 
eant plus 
ns peut 
ement ; 
ômeurs s
er des allo
e exceptio

duit. Le c
n ou d’un
roisième a
loyés de m
d’arrêt d
ire de l’
on d’activ
s. 

  

U TRAVAIL ET

aisse d’act

ispositif ? 

nt le salaire
ois le SMG 

nt le chô
de travail 

Toutefois
de trois
être a

saisonniers
ocations si 
nnel à l’ép

chômage 
ne suspens

nnée cons
maison ; 

e travail 
établissem
ité se prolo

Par la

T DE L’EMPLO

tivité ponc

e hebdom
horaire d

mage est 
 intéressa
s, en cas
s jours, l
utorisé s

s. Toutef
 leur état 

poque de l
saisonnie

sion d’acti
sécutive à 

imputabl
ment, les 
onge pend

a section juridi

OI  

ctuelle san

madaire hab
u secteur 

provoqué
nt  l’établ
s de loc
e versem
sur décis

fois, ils 
de chôma
’année à l

er s’enten
ivité se pr
la même é

e à la fe
salariés 

dant plus d

ique, Aline Vul

ns 

bituel est 
d’activité 

é par un 
issement 
k‐out se 

ment des 
sion du 

peuvent 
age a un 
aquelle il 

nd d’une 
roduisant 
époque ; 

ermeture 
dont la 

de quatre 

lan



 

 

I- 

Comm
 
Pour b
auprès
 
Après 
du gou
 
La dem
person
mise a
des int
 
Avant 
toutes
que so
 
Afin de
 
D’une 
salarié
 

 
D’autr
 

 
Ces m
exame
 

Fo

ment faire 

bénéficier 
s de la Dire

instruction
uverneme

mande mo
nnel, s’il en
au chômag
tempéries,

de présen
s les ressou
older les dr

e préserve

part, par a
é : 

de 900 he

e part, par
de 66 % d

mesures ét
en pour leu

cus  

pour bén

d’une mes
ection du t

n du dossi
nt. 

otivée de 
n existe, es
ge partiel d
, la deman

nter une de
urces de l’
roits à cong

er l’emploi 

arrêté, le g

eures, ce qu

r délibérati
du SMG, le 

tant applic
ur recondu

BR

 

 

éficier de 

sure de ch
travail et d

ier, l’octroi

l’employe
st préalab
des salarié

nde doit êt

emande de
’entreprise
gés payés 

le gouvern

gouvernem

uota est re

ion, le con
taux de l’in

cables jus
uction jusq

REF SOCIAL #

 

ce dispos

hômage pa
e l’emploi 

i de la mes

ur est acc
lement ad

és. Attentio
re adressé

e chômage
e pour dim

et les créd

nement a m

ment a aug

elevé à 180

grès a aug
ndemnité 

squ’au 31 
qu’au 31 dé

3 – Année 20

sitif ?

artiel, l’ent
de la Nou

sure de ch

compagné
dressée au 
on en cas d
e dans un 

e partiel o
minuer la p
dits d’heur

modifié le 

gmenté le 

00 heures. 

gmenté tem
horaire es

décembr
écembre 2

019 | DIRECT

 

treprise int
velle-Caléd

hômage pa

e de l’avis
directeur 

de suspen
délai d’un

u chômag
présence d
es de récu

régime du

volume d

  

mporairem
t relevé à 1

e 2018. E
2019 

TION DU TRA

Le ch

téressée d
donie – Pô

artiel ou no

s des instit
du travail 
sion d’acti
 mois. 

e techniqu
des employ
pération. 

u chômage

u quota d

ment le tau
100 % du S

Elles font 

AVAIL ET DE 

hômage 

doit dépos
ôle emploi

on, est for

tutions re
et de l’em

ivité due à

ue, il conv
yés dans l

e partiel en

d’heures in

ux de l’inde
SMG horai

actuellem

L’EMPLOI 

partiel

er une dem
.  

malisé par

présentati
mploi avan
à un sinistr

ient de mo
’entreprise

n deux tem

ndemnisab

emnité hor
re.  

ment l’obje

mande 

r arrêté 

ves du 
t toute 
re ou à 

obiliser 
e telles 

mps. 

bles par 

raire : 

et d’un 

  5   



 

 

 Quid de 
 
Puisque 
suspend

Attentio
la durée 
des cons
 
 Si la 

delà 
deux
n’ont
licenc
consi
et ad
CAFA
horai
mois.

 
 Si la 

delà 
réserv
d’adm
prése
de la 
« com
du CT
chôm
code 
La co
d’éme
l’audi

I- 

6 

la situatio

les salarié
u ce qui le

on : 
de suspen

séquences 

suspensio
de quatr

x mois, sel
 pas fait

ciement, 
dérés com

dmis de ch
AT ou bé

re égale à
. 

suspensio
de trois 

ve de 
mission pr
ent titre, pe

commissio
mmission c

TNC), au 
mage prév

du travail.
ommission 
ettre son
ition de l’e

Foc

 

on des sal

és bénéfic
eur permet

nsion d’act
sur le stat

n d’activit
re semain
lon le cas 
t l’objet d
les salari

mme à la r
hômage t
énéficier 
 75% du S

on d’activit
mois, le
remplir 

évues à l’a
euvent êtr
on paritair

chômage »
bénéfice d
ues à l’art
.  
paritaire d

n avis, p
employeur

cus  

BREF SOCIA

 laries conc

ciaires de 
t éventuell

ivité peut 
ut des sala

té se prolo
es sans d
alors mêm

d’une me
iés peuve
recherche 
otal servie
d’une in

SMG pend

té se pou
es intéress

les co
article R. 4

re admis, a
re de la CA
»  (article R
des alloca
ticle Lp. 4

de la CAFA
peut pro
. 

AL #3 – Anné

cernes pa

ces alloc
ement de 

avoir 
ariés : 

onge au-
dépasser 
me qu’ils 
esure de 
ent être 
d’emploi 
es par la 
ndemnité 
ant deux 

rsuit au‐
sés, sous 
onditions 
443‐2 du 

après avis 
AFAT dite 
R. 443‐12 
ations de 
443‐1 du 

AT, avant 
céder à 

 

ée 2019 | DIR

r une mes

cations ne
suivre une

EN PR
 
L’alloc
sont ve
 
L’emp
justific
l’empl
avance
 
En cas
non-pa
gouve
direct 

RECTION DU

sure de ch

sont pas
e formatio

ATIQUE, C

cation est 
ersées par

loyeur es
catifs visé
oi et véri
es faites au

s de difficu
aiement d

ernement 
des alloca

 

U TRAVAIL ET

ômage pa

s licenciés
n en deho

COMMENT

payée me
l’employe

t ensuite 
s par la 
fiés par la

ux salariés 

ultés finan
des salair
puisse fa

tions aux s

Le ch

T DE L’EMPLO

artiel ? 

s, leur con
ors du temp

T CELA SE

ensuelleme
eur aux sal

rembour
direction 

a CAFAT 
au titre du

ncières just
res, il est
aire procé
salariés pa

hômage 

OI  

ntrat de t
ps de trava

 PASSE ?

ent. Les in
ariés. 

rsé sur pr
du trava

qui le cré
u chômage

tifiées ent
t possible
éder au 
r la CAFAT

partiel 

ravail est
ail. 

demnités 

roduction 
ail et de 
édite des 
e partiel. 

raînant le 
e que le 
paiement 

T. 



 

 

É
d

II

Édition
de Nou

- Actu

n 2017
uvelle

ualité

BR

 

7 du c
e-Calé

 Légis

EF SOCIAL #3

code d
édonie

slativ

3 – Année 20

du tra
e    

La 
la 4

De
pay

 

 

 

 

 

 

ve 

019 | DIRECT

avail  

direction d
4ème éditio

epuis ont 
ys relatives

la gouver
l'insertion, 
profession
octobre 20
 
la formatio
pays n° 201
 
aux nouve
relatives au
16 janvier 2
 
au congé 
contributio
dialogue s
2017) 
 
la formatio
2017-7 du 2
 
au disposi
2017-5 du 2

TION DU TRA

du travail et
on du code 

également
à : * 

rnance du
la form

nelles (Loi 
18) 

on professio
18-21 du 2 o

elles dispo
ux journalis
2018) 

pour perm
on patrona
ocial.( Loi d

on tout au l
21 mars 201

tif simplifi
21 mars 201

AVAIL ET DE 

t de l’emplo
 du travail. 

t été pub

u secteur 
mation et 

i du pays 

onnelle en 
octobre 2018

ositions du
stes. (Loi du

manence 
ale pour le
du pays n° 2

long de la v
17) 

é d'emplo
17) 

L’EMPLOI 

oi a publié e

bliées les 

de l'emp
de l'orie

n° 2018-2

alternance.
8) 

u code du 
u pays n° 20

syndicale e
e financem
2017-6 du 2

vie. (Loi du 

i. (Loi du p

en 2017 

lois du 

ploi, de 
entation 
0 du 2 

. (Loi du 

 travail 
018-1 du 

et à la 
ment du 

21 mars 

pays n° 

pays n° 

  7   



 

 Simpl
Le disp

Les for
à l’em
déterm
recrute

A la 
gouver
voté le
délibér
de recr

Ce dis
courtes
maxim
507 he

Le dis
dévelo
CAFAT

D

II

8 

lification 
positif sim

malités ad
mbauche d
minées son
ement pou

demand
rnement a
e 21 mar
ration perm
rutement. 

positif est
s durées q
ales consé
ures sur un

spositif sim
ppement 
. 

DISPO

- Actu

 

des mod
mplifié d’

dministrativ
d’un salar
nt considé
ur les entre

e des 
a travaillé 
rs 2017 u
mettant d

t conçu p
qui ne peu
écutives ou
ne année c

mplifié d
des e-se

OSITIF

ualité 

BREF SOCIA

dalités de 
’emploi  

ves et les c
rié en co

érées com
eprises.  

partenaire
sur cette

une loi d
de simplifi

pour les re
uvent exc
u non de t
civile. 

’emploi s
ervices p

F SIM

Légis

AL #3 – Anné

recrutem

contrainte
ontrat à 
me un fre

es sociau
e question
u pays e
er la proc

ecrutemen
éder une 
trois mois 

s’appuie s
proposé p

PLIFI

slative

ée 2019 | DIR

ment : 

es liées 
durée 

ein au 

ux, le 
n et a 
et une 
cédure 

nts de 
durée 
ou de 

sur le 
par la 

IÉ D’E

e 

RECTION DU

EMPL

 TRAVAIL ET 

LOI 

DE L’EMPLO

Par la sect

OI  

tion juridique, Aline Vulan



 

 

En po
donn
de se
rend
com
béné
servi
impé
avan
post
les ch
oblig
d’ide
simp
cons
décla
à l’em

Valid
« vol
le co

 COM

II

ossession
nées perm
e connect
re sur son
pte CAFA
éficier de c
ce, rensei

érativeme
nt la prise 
e par le sa
hamps 
gatoires d
entificatio
plifié qui 
stitue la 
aration pr
mbauche 

der la part
et social »

ompte CAF

MMENT C

- Actu

n des 
mettant 
ter, se 
n 
T. Pour 
ce 
igner 

ent 
de 

alarié, 

u volet 
on 

réalable 

tie  
» sur 
FAT 

E DISPOS

ualité 

BRE

 

SITIF FON

Légis

EF SOCIAL #3

NCTIONNE

slativ

3 – Année 20

E-T-IL ? 

e 

019 | DIRECT

 

TION DU TRA

Le DS

AVAIL ET DE L

P
d
d
D
la

P
 à

Rem
sala
l’ex
vole
rev
lieu
paie
de t

SE 

L’EMPLOI 

Présenter u
demande 
d’adhésion
DSE auprè
a CAFAT 

Payer le sa
à la fin du 

mettre au 
arié 
xemplaire 
et social q
ient et qu

u de fiche 
e et de ce
travail. 

 

une 

n au 
s de 

alarié 
mois 

du 
qui lui 
ui tient 

de 
ertificat 

 9   



 

 

I
c
à

Il n
de

Il n’y
déc
nom
sala

II-

10

Il n’y a pas
contrat de
à rédiger 

n’y a pas d
e paie à éta

y a pas de
laration 

minative d
aires à env

- Actu

0   

s de  
e travail 

de  fiche 
ablir 

e 

des 
voyer 

ualité 

BREF SOCIA

 

LE

Légis

AL #3 – Anné

ES FACILIT

Lorsqu

slative

ée 2019 | DI

TÉS OFFE

u’un emplo

e 

RECTION DU

ERTES PA

oyeur rec

 

U TRAVAIL ET

Il n’
élém
effe
s’en
L’em
rém
sala

Il n
ce
ré

I
c
f

E
C
p
s
l
p

AR CE DISP

ourt au D

Le DS

T DE L’EMPLO

’y a pas de
ments de 
ectuer ; la 
n charge. 
mployeur

munératio
arié 

n’y a pas d
ertificat de
édiger 

Il n’y a pas
cotisation
faire.  

Elles sont 
CAFAT et 
prélèvem
sur le com
l’employe
préalable

POSITIF 

DSE : 

SE 

OI  

e calcul de
la paye à 
CAFAT 

r verse la 
n nette au

de  
e travail à 

s de calcu
ns sociales

calculées
sont réglé
ent direct

mpte de 
eur qui l’a 
ment auto

es 

u 

ul des 
s à 

s par la 
ées par 
tement 

orisé 



 

 

Dans 
social
salarié
institu

Le pro

1. un
respo

Il est 
respo
recrut

2. la r

Il s’ag
qu’il s
15 du
auprè
social

Il s’ag
l’emp
négoc
de tro
pris a
congé
autori
une g
refus. 

Le dis

La re
resp

II

le cadre d
e pour pe
és, le gou
uant un co

ojet de loi d

ne protect
nsabilité c

ajouté à 
nsabilité c
tement ou

reconnaiss

git de reco
soit en me
u 15 janvie
ès des con
e par leur 

git d’un c
loyeur, to
ciation d’u
ois mois de
u 31 décem
é pour resp
ités coutum

grave pert
 

positif sera

econn
onsab

- Actu

d’une poli
ermettre l

uvernemen
ongé pour 

du pays pr

tion cont
coutumière

la liste d
coutumière
 de discrim

sance d’un

onnaître au
sure d’assu

er 2007. Ce
nseils cout
contributi

ongé de 
utefois, le

un accord c
e travail eff
mbre de l’
ponsabilité
mières, l’e
urbation d

a applicab

naissa
bilités

ualité 

BRE

 

itique de 
la concilia
nt de la N
responsab

révoit deux

tre le risq
e. 

de l’interdi
e ; cela ne

mination d

n droit à c

u salarié a
umer ses r
e dispositif
tumiers d
on à la per

6 jours p
es modalit
collectif da
fectif chez
’année civi
és coutum
mployeur 
de la bonn

ble dans le 

ance 
s cout

Légis

EF SOCIAL #3

reconnais
ation des 
Nouvelle-C
bilités cout

x mesures 

que de di

iction de 
doit en au

ans l’exécu

congé pou

yant des r
responsab
f a vocatio
e la Nouv
rpétuation

ar an qui
és de rém

ans l’entre
z le même 
ile d’acqui
ières étant
ne peut p

ne marche

courant d

d’un d
tumiè

slative

3 – Année 20

sance de 
activités p

Calédonie 
tumières. 

 : 

iscriminat

toute disc
ucun cas c
ution du c

ur respons

responsab
ilités au se

on à perme
velle-Caléd
n des us et 

i par princ
munération
eprise. Pou

employeu
isition ne p
t destiné à

pas refuser 
e ou de l’

u premier 

droit à
ères 

e 

019 | DIRECT

l’identité 
profession
a adopté 

tion à l’e

criminatio
constituer 
ontrat de t

sabilités c

bilités cout
ens des dis
ettre aux r

donie d’as
traditions 

cipe, n’ou
n de ce c
r bénéficie

ur au cours
peuvent êt
à permettr

l’octroi de
organisati

semestre 2

à con

TION DU TRA

kanak sur
nelles ave

le 28 ma

ncontre d

n, celle re
pour l’em

travail.  

outumièr

umières, l
spositions 
responsab
seoir leur 
qui borde

uvre pas d
ongé peu
er de ce dr
s d’une ann
tre reporté
e l’exercice

e ce congé
on de l’en

2019 

ngé po

AVAIL ET DE L

r le plan d
ec la vie c
ai 2018 u

des salarié

elative à 
mployeur u

res : 

e droit de
de la loi d

bles coutum
 valeur et

ent l’identit

droit à rém
vent être 
roit, le sala
née civile. 
és sur l’ann
e de leurs 

é sans mot
ntreprise p

our 

L’EMPLOI 

de la légis
coutumièr

une loi du

és exerçan

l’exercice 
n motif de

e s’absente
du pays n° 
miers enre
t leur exis
té Kanak. 

munératio
convenue

arié doit ju
Les congé

née suivan
missions p

tif sérieux. 
peut justif

Par la sectio
Aline Vulan

 

slation 
re des 
u pays 

nt une 

d’une 
e non-

er afin 
2006-

egistré 
stence 

on par 
es par 
ustifier 
és non 
nte. Le 
par les 

Seule 
fier un 

on juridique,
n 

 11 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

12 

 III - 
séc

La DT
dévelo
plusieu

 rég
 am
 acc
 coo

dan
inst

Pour 
préven
mensu
confér
entrep
santé e
Interna

 De no
comm
 
 
 
 

L’évolu
décen
nouve
pour m
social 
salarié

Cette n
de sou

Elle a é
dénom
travai
mond

 

 La p
curité

TE poursu
oppement 
urs axes st

glementer 
méliorer leu

croitre la p
ordonner 
ns le d
titutionne

l’accompli
ntion de
uellement 
rences te
prises et re
et de la sé
ationale du

ombreux t
me : 

l’alcool et
la prévent
le risque c
l’évaluatio
 

ution de la
nies en E

elle approc
maintenir 

(Employe
és/salariés)

nouvelle a
uffrances a

été formal
mmé ANI, 

l (QVT), t
iale de la s

BREF SOCIA

prom
é au 

uit sa m
de la sant
ratégiques

l’expositio
ur bien-être
erformanc
les action

domaine, 
ls ou privé

ssement 
es risqu

les « Mat
echnico-ju
laie une fo

écurité au 
u Travail (O

thèmes so

t le cannab
tion du risq
chimique, 
on des risq

a prise en 
Europe a c
che du trav

ou accroi
eur/IRP) e
.  

approche v
au travail (S

isée en 20
qui a lui-

hème cho
santé et de

 

AL #3 – Anné

motio
trava

mission de
é et de la s
s visant à : 

on des trav
e dans leur
ce économ
ns des no

qu’il s’
és.  

de cette 
es profe
tinées de 
ridiques 

ois l’an, la jo
travail init

OIT). 

ont abordé

bis, 
que routie

ques profes

compte d
conduit le
vail et des
tre la per

et sur l’é

vise à rédu
Stress, viol

13 en mét
même do

oisi par la 
e la sécurité

ée 2019 | DIR

n de
ail  

e promot
sécurité au

vailleurs,  
rs emplois

mique des e
ombreux i
agisse d

mission, 
essionnels

la préven
à destin

ournée mo
tiée par l’O

és, notam

er,  

ssionnels o

de la prote
es organis
s relations 
formance 

élargissem

ire les inég
ences, har

ropole par
onné naiss

DTE en 2
é au travai

 

RECTION DU

e la s
 

tion et 
u travail so

s,  
entreprises
intervenan

d’organism

son servi
s organi
ntion », d
nation d
ondiale de
Organisatio

ment ceu

ou celle de

ection de l
smes de p

qui en dé
de l’entre

ment du 

galités et à
rcèlement,

r un accord
ance à la 

2018 pour
il.  

U TRAVAIL ET

santé
  

de 
ous 

s,  
nts 

mes 

ice 
ise 

des 
des 
e la 
on 

x qui pos

es risques p

a santé et
prévention
écoulent fo
eprise, fon
dialogue 

à éliminer 
 etc.). 

d interprof
qualité d

 célébrer l

 DE L’EMPLO

é et d
par Phili

sent des d

psychosoc

t de la séc
n nationau
ondée sur 

ndée sur l’
professio

les causes 

fessionnel 
de vie au 
la journée 

Par Ale

OI  

de la
ippe Dimaggio

difficultés 

ciaux (RPS)

urité au tr
ux (ANACT

le bien-êt
’améliorat
nnel (Em

 

 
 
 

exandre Amosala e

a 
o 

aux entre

. 

ravail depu
T) à défin
tre du trav
ion du dia

mployeur/sa

et Catherine Racle

eprises, 

uis des 
nir une 
vailleur 
alogue 
alariés,  



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

   

13    BREF SOCIAL #3 – Année 2019 | DIRECTION DU TRAVAIL ET DE L’EMPLOI  

III- La promotion de la santé et la sécurité au travail 

A cette occasion il a été fait le choix d’extraire la 
partie dialogue social de la partie prévention des 
risques psychosociaux en présentant la qualité de 
vie au travail (QVT) et la santé qualité de vie au 
travail (SQVT) faisant l’objet d’une norme AFNOR, 
comme des palliatifs ou des réponses aux RPS 
identifiés.  

Avec plus de 350 visiteurs sur une journée pour 14 
conférences, la QVT est désormais entrée dans le 
monde des entreprises calédoniennes et nul doute 
qu’il y aura dans le futur nécessité d’organiser 
d’autres conférences, plus techniques, plus précises, 
afin de donner aux entreprises les outils et les 
chemins de la réussite dans ces démarches tout à 
fait spécifiques. 

 A noter que la présence de quelques représentants 
de syndicats et l’intérêt qu’ils ont manifesté pour la 
QVT laisse à penser qu’il est possible d’aborder avec 
les organisations une autre vision du dialogue social 
dans les prochaines années. 

Si l’organisation et la fréquentation de ce type de 
manifestation, ou celles des matinées de la 
prévention restent des valeurs sures pour la 
promotion de la santé et de la sécurité au travail, il 
n’en reste pas moins vrai que l’organisation du 
système de prévention en Nouvelle-Calédonie et les 
outils institutionnels présentés depuis 10 ans sont 
arrivés au bout de leur efficacités, qu’il y a désormais 
lieu de définir des nouvelles stratégies 
institutionnelles visant notamment, et ce pour 
réduire effectivement les accidents du travail et les 
maladies professionnelles, à aider les entreprises à 
organiser et à faire de la prévention des risques. 

C’est l’objectif du troisième plan santé sécurité 
au travail en cours d’élaboration avec toutes les 
parties impliquées. Sortie attendue, fin d’année 
2018. 
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III- La promotion de la santé et la sécurité au travail 
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